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Éditorial 

L’histoire de la production du savoir géographique, a été conçue et l’est toujours à partir de la dynamique 

d’une pensée et d’un discours scientifique. 

Cette production du savoir géographique touche aux méthodes, aux concepts, aux  théories, aux 

emprunts de la discipline et à sa place dans la sphère des sciences. Elle concerne l’objet de la géographie 

comme un corps de savoir spécifique dans le corpus scientifique. D’une pensée de la géographie qui 

privilégie la description des faits pour atteindre l’explication par une démarche inductive, vision utilisée 

par les principaux fondateurs de la géographie, elle parvient à l’explication des phénomènes étudiés. 

Trouver des réponses aux questions d’aujourd’hui, c’est dépasser l’étude des apparences visibles pour 

se pencher aussi sur les rôles invisibles de l’espace dans la vie de chacun et dans le fonctionnement de 

la société. La géographie cherche dans ce contexte à devenir une science nomothétique avec des 

chercheurs qui suivent simultanément deux voies. La première qui est une quête de similarité présente 

dans la diversité des espaces et, à partir d’elle des règles (voir des lois) qui caractérisent l’organisation 

de l’espace par l’homme. Et la deuxième, celle d’un recours à la démarche déductive comme méthode 

scientifique. 

Quant au discours scientifique, il privilégie d’une part l’analyse spatiale, la recherche de règles, voire 

de lois dans la répartition des objets dans l’espace. A ce titre, il s’efforce d’analyser les formes spatiales 

en mettant en évidence les processus à l’œuvre. Et d’autre part, il recherche le sens de ces formes 

spatiales, sens qu’elles ont pour les divers groupes utilisateurs de l’espace à titre permanent ou 

temporaire. Tout en ne perdant pas de vue que la pensée et le discours doivent nourrir la science 

géographique, le rôle du géographe n’est-il pas alors de produire des connaissances utiles pour expliquer 

les comportements humains dans l’espace et d’en analyser les conséquences ? Pour ce faire, la 

Géographie s’est appropriée des outils et des techniques tels que le Système d’Information 

Géographique qui ont fait d’elle une des sciences avec lesquelles il faut compter face aux nombreux 

enjeux d’un monde dynamique. 

En clair, la Géographie se positionne comme la science de prise de décision, voire la science de 

l’avenir. GEOPORO se présente alors comme la plateforme de publication et de publicisation des 

recherches des géographes d’ici et d’ailleurs soucieux par la qualité de leur contribution à participer aux 

prises de décisions dans leur environnement socio politique, économique et culturel. Cette revue est 

dotée d’un conseil scientifique et de lecture international. 

Par KONAN Kouamé Hyacinthe 
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1. Note aux contributeurs 

 

«GEOPORO», la revue du département de géographie de l’université Peleforo 

Gon Coulibaly  fondé en 2023 est un espace de diffusion de travaux originaux 

des Sciences géographiques. Elle publie des articles originaux, rédigés en 

français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 

autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le 

Comité Technique Spécialisé (CTS) de Lettres et Sciences Humaines/CAMES. 

Les contributeurs doivent s’y conformer.   

 

1.1. Les manuscrits  

Un projet de texte soumis à évaluation, doit comporter un titre en français et en 

anglais (Book Antiqua, taille 12, Lettres capitales, Gras), la signature (Prénom(s) 

et NOM (s) de l’auteur ou des auteurs, l’institution d’attache), l’adresse 

électronique de (des) auteur(s), le résumé en français (250 mots), les mots-clés 

(cinq), le résumé en anglais (du même volume), les keywords (même nombre que 

les mots-clés). Le résumé doit synthétiser le contexte d’étude, l’objectif général, la 

méthodologie et les principaux résultats. Le manuscrit doit respecter la 

structuration habituelle du texte scientifique : Introduction (Problématique ; 

Hypothèse et Intérêt de l’étude compris) ; Outils et Méthode ; Résultats ; 

Discussion ; Conclusion ; Références bibliographiques. Les notes infrapaginales 

sont à proscrire. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à d’autres 

langues que celle de l’article en italique. Le nombre de pages du projet d’article 

(texte à rédiger dans le logiciel word, Book antiqua, taille 12, interligne 1.5) ne 

doit pas excéder 15. Les titres des sections du texte doivent être numérotés de la 

façon suivante : 1. Premier niveau, premier titre (Book antiqua 12 gras), 1.1. 

Deuxième niveau (Book antiqua 12 gras italique), 1.2.1. Troisième niveau (Book 

antiqua 12 italique).  

 1.2. Les illustrations  

Les tableaux, les figures (carte et graphique), les schémas et les photos doivent 

être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre de leur 

apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis (centré), placé en-

dessous de l’élément d’illustration (Taille 11). La source (centrée) est indiquée en-

dessous du titre de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration 

doivent être : i. Annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.   

La présentation des illustrations (figures, tableau, photos et schéma) doit 

respecter le miroir de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la 

source, de l’année et de l’échelle (pour les cartes).  

 

 



2. Notes et références 

2.1. La citation des passages 

Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 

citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation 

(interligne 1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point.  

2.2. Les références de citation  

Elles sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit : - Initiale (s) du 

Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, pages citées (B. 

A. SY. 2008, p. 18) ; - Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur 

(année de publication, pages citées). Exemples: - En effet, le but poursuivi par M. 

Ascher (1998, p. 223), est «d’élargir l’histoire des mathématiques de telle sorte 

qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…)» - Pour dire plus 

amplement ce qu’est cette capacité de la société civile, qui dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne 

(1991, p. 2) écrit : Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont 

toujours su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont lisibles dans le 

dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont sait preuve ce que l’on 

désigne sous le nom de secteur informel et à qui il faudra donner l’appellation 

positive d’économie populaire. - Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine 

mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, le processus du sous-développement. 

Ainsi qu’il le dit : Le processus du sous-développement résultant de ce choc est 

vécu concrètement par les populations concernées comme une crise globale : crise 

socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, exode accéléré et 

douloureux), mais aussi crise socioculturelle et de civilisation traduisant une 

impréparation socio-historique et une inadaptation des cultures et des 

comportements humains aux formes de vie imposées par les technologies 

étrangères. (S. Diakité, 1985, p. 105).   

2.3. Les divers éléments d’une référence bibliographique 

Ils sont présentés comme suit : Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de 

publication, Titre, Lieu de publication, Editeur, pages (p.) pour les articles et les 

chapitres d’ouvrage. Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un 

ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal 

est présenté en italique. Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour 

un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où 

un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le 

nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).  

  



2.4. Les références bibliographiques  

Elles sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Par 

exemple :  

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, Paris, L’Harmattan.  

AUDARD Cathérine, 2009, Qu’est-ce que le libéralisme ? Ethique, politique, 

société, Paris, Gallimard.  

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, Paris, PUF. DIAGNE  

TAPE Sophie Pulchérie, 2019, « Festivals culturels et développement du tourisme 

à Adiaké en Côte d’Ivoire », Revue de Géographie BenGéO, Bénin, 26, pp.165-196.  

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL), la date et l’heure 

de consultation.  

 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet 

d’article.  

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la 

bibliographie.  

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45 par 

exemple et non pp. 2-45.  

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes.  

3.6. Plan : Introduction, Outils et méthode, Résultats, Discussion, 

Conclusion, Références Bibliographiques.  

3.7. L’année et le numéro de page doivent accompagner un auteur cité dans 

le texte (Introduction – Méthodologie – Résultats – Discussion). Exemple : KOFFI 

S. Y. et al. (2023, p35) ou (ZOUHOULA B. M. R. N., 2021, p7). 

Résumé : dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, 

faire une esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en 

Anglais (y compris le titre de l’article).  

Introduction : elle doit comporter un bon croquis de localisation du secteur 

de l’étude.  

Outils et méthode : l’auteur expose uniquement ce qui est des outils 

utilisés lors des enquêtes entre autres et l’approche méthodologique.  

Résultats : l’auteur expose ses résultats qui sont issus de la méthodologie 

annoncée dans Outils et méthode (pas les résultats d’autres chercheurs). Il doit 

également faire l’analyse des résultats en traduisant l'explication de la relation 

entre les différentes variables, objet de l’article.  



Discussion : la discussion est placée avant la conclusion ; Dans cette 

discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des travaux 

antérieurs pour dégager les différences et similitudes, dans le sens d’une 

validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur 

dit ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie 

importante qui peut occuper jusqu’à plus de deux pages.  

Conclusion : elle devra être concise et précise. 

 

Enfin, les auteurs sont entièrement responsables du contenu de leurs 

contributions. La Revue GEOPORO reçoit en continu les contributions et paraît 

deux fois dans l’année : juin et décembre. Le nombre d’instructions pour accepter 

une contribution est de 1 (une) au moins. Un article accepté pour publication dans 

GEOPORO exige de ses auteurs une contribution financière de 50 000 FCFA, 

représentant les frais d’instruction et de publication. 
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LES LOGIQUES DE L’IMPLANTATION DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES À 
PROGRAMME FRANÇAIS EN CÔTE D’IVOIRE  

THE RATIONALE FOR SETTING UP SCHOOLS WITH A FRENCH 
CURRICULUM IN CÔTE D'IVOIRE 

Gnénounaba SILUE  
Doctorant 
Université Peleforo Gon Coulibaly, Korhogo/Côte d’Ivoire 
gnenounabasilue02018@gmail.com 

Lath Franck-Éric KOFFI  
Maître de Conférences  
Université Peleforo Gon Coulibaly, Korhogo/Côte d’Ivoire 
klafer26@yahoo.fr / +225 07 07 36 38 09 

Résumé :  

Les établissements scolaires à programme français en Côte d’Ivoire occupent une place 

importante dans le paysage de la formation et de l’éducation. Depuis 1961, date de 

l’implantation de la première école à programme français, leur nombre n’a cessé de croître, 

pour atteindre aujourd’hui plus d’une vingtaine d’établissements. L’essor d’un tel 

dynamisme, limité à quelques aires, ne peut être sans empreinte. Cet article questionne les 

logiques de l’implantation des établissements scolaires à programme français et son impact en 

Côte d’Ivoire. La méthode de collecte des données s’est appuyée sur la recherche 

documentaire (l’exploitation de registre) et l’observation directe.  

Les résultats de cette étude montrent que premièrement, les logiques de localisation 

s’articulent principalement autour des grandes métropoles comme Abidjan, Bouaké, 

Yamoussoukro, Daloa ou encore San Pedro, où se concentrent les élites économiques, 

politiques, et diplomatiques, ainsi que les entreprises internationales. L’accessibilité, la 

sécurité, le niveau de développement urbain, et la présence de communautés francophones 

influencent fortement le choix des sites d’implantation. Deuxièmement, leur multiplication 

pose toutefois des enjeux d’équité territoriale, d’harmonisation avec le système éducatif 

national, et de gouvernance. Troisièmement, ces établissements jouent un rôle stratégique 

dans la diffusion de la langue et de la culture françaises, tout en répondant aux attentes d’une 

population locale et expatriée en quête de standards éducatifs internationaux. 

Mots clés : Côte d’Ivoire, Logiques d’implantation, Etablissements scolaires, Programme 

français, Education 
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Abstract 

French-program schools in Côte d'Ivoire hold an important place in the education and training 

landscape. Since 1961, when the first French-program school was established, their numbers 

have continued to grow, today reaching over twenty institutions. The development of such 

dynamism, limited to a few areas, cannot be without impact. This article examines the 

rationale behind the establishment of French-program schools and their impact in Côte 

d'Ivoire. The method was based on documentary research and direct observation.  

The results of this study show that, firstly, the rationale for locating a business mainly revolves 

around major cities such as Abidjan, Bouaké, Yamoussoukro, Daloa and San Pedro, where the 

economic, political and diplomatic elites, as well as international companies, are concentrated. 

Accessibility, security, the level of urban development and the presence of French-speaking 

communities strongly influence the choice of locations. Secondly, their proliferation raises 

issues of territorial equity, harmonisation with the national education system, and governance. 

Thirdly, these establishments play a strategic role in disseminating the French language and 

culture, while meeting the expectations of a local and expatriate population seeking 

international educational standards. 

Key words : Côte d'Ivoire, Implementation logic, Schools, French programme, Education 

Introduction 

La sédentarisation d’une frange de la population française au lendemain des 

indépendances dans ses anciennes colonies conduit à la création d’écoles à 

programme français. Pour maîtriser cette extension et mettre le réseau en relation avec 

maints aspects diplomatiques, les autorités françaises créent par la loi du 6 juillet 1990, 

l’Agence pour l’Enseignement Français à l’Etranger (AEFE, 2018, p1). Placée sous la 

tutelle du ministère des Affaires étrangères et européennes, l’AEFE est l’opérateur 

public qui coordonne le réseau des établissements scolaires à programme français à 

l’étranger. En Afrique francophone occidentale, la Côte d’Ivoire est le plus important 

foyer d’implantation des entreprises françaises. Principal pôle économique depuis 

1904 et relais privilégié pour la diffusion des produits vers les pays de l’hinterland 
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grâce à sa proximité avec la lagune et la façade maritime, la Côte d’Ivoire se présente 

comme le premier pays d’attraction de l’UEMOA (Migration data, 2020, p4). 

Disposant des ports, d’une voie ferrée et du réseau d’entreprises le plus important de 

l’Afrique francophone, la Côte d’Ivoire est la principale destination des populations 

étrangères en direction de l’Afrique francophone. (Migration data, 2020, p.4). Ainsi, 

le pays accueille le plus grand contingent d’expatriés français, après le Sénégal 

(Ministère des Affaires Etrangères de la France, 2020, p3) et a vu naître depuis 1961 

des écoles à programme français. Depuis cette date, on assiste à l’extension spatiale 

desdites écoles. Leur nombre est passé d’une école à programme français à une 

vingtaine aujourd’hui, prenant ainsi une importante place dans le paysage de 

l’enseignement et de la formation. Si des arguments sont mis en avant pour expliquer 

ce dynamisme, notamment les crises des systèmes d’enseignement public en Afrique 

(Commission des affaires étrangères, 2015 p.10), la dynamique d’innovation des 

établissements scolaires à programme français (AEFE, 2017, p15), le caractère 

excellent des résultats de fin d’année (AEFE, 2008, p2 ; 2022, p32 ; rapports de la 

Mission Laïque Française, 2008, p10 ; 2021, p12), il ne s’observe pas sur l’ensemble du 

territoire national. Les écoles à programme français en Côte d’Ivoire ne se rencontrant 

qu’Abidjan et quelques trois villes de l’intérieur, dix-sept à Abidjan et cinq à 

l’intérieur. Ce présent article vise à mettre en lumière les logiques d’implantation des 

établissements scolaires à programme français en Côte d’Ivoire et les inégalités 

sociales qu’elles induisent. 

1. Méthodes et matériel 

1.1. Méthodes 

Dans le cadre de cette étude, la collecte des données s’est faite au moyen de deux 

techniques : l’observation directe et l’exploitation de registre. La démarche adoptée 

est analytique car l’étude de l’offre et des inégalités sociales par les établissements 

scolaires à programme français en côte d’ivoire nécessite une analyse des facteurs 

d’accessibilité, notamment spatiale et financière de ces établissements. 

Lors de l’observation directe, nous avons répertorié et géoréférencé les différents 

établissements scolaires à programme français en Côte d’Ivoire à l’aide d’un GPS pour 

établir la cartographie de ces structures. L’exploitation de registres des écoles à 
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programme français de l’année scolaire 2023/ 2024 est relative au bassin de 

recrutement des élèves, des zones d’influence et les catégories socioprofessionnelles 

des parents d’élèves des écoles à programme français en Côte d’Ivoire et les coûts de 

scolarité. En ce qui concerne les catégories socioprofessionnelles des parents d’élèves 

des écoles à programme français en Côte d’Ivoire, nous avons exploité les registres de 

11 écoles regroupés dans le tableau 1.  

Le choix de cette étude se justifie par l’existence d’une base de sondage des 

établissements scolaires à programme français en Côte d’Ivoire. Notre population 

mère (N) est la population des parents d’élèves des écoles à programme français en 

Côte d’Ivoire et comme base de sondage, le nombre de parents d’élèves par école issu 

de notre enquête. 

 

Ordre Ecoles 
Nombre de 

parents 
Parents cumulés Ecoles tirées 

1 
Complexe scolaire 

L’ardoise 
90 90 600 

2 Cours Sévigné 700 790   

3 
Ecole Internationale Jules 

Verne 
950 1 740 1 292 

4 
Groupe scolaire L’Avenue 

des Enfants 
177 1 917   

5 
Groupe scolaire Grain de 

Soleil 
202 2 119 1 984 

6 Groupe Fred et Poppée 20 2 319   

7 
Groupe scolaire Paul 

Langevin 
210 2 529   

8 
La Farandole 
Internationale 

91 2 620   

9 
La Pépinière des Deux 

Plateaux 
415 3 035 2 676 

10 Lycée Blaise Pascal 1594 4 629 3 368 

11 
Lycée International Jean 

Mermoz 
1288 5 917 4 060 

12 Lycée Maurice Delafosse  530 6 447 4 752 

13 
Ecole Internationale 

Clairefontaine 
279 6 726 5 444 

14 
Ecole Les Bougainvilliers 

de Daloa 
7 6 733 6 136 

15 
Ecole Internationale de 

San Pedro 
90 6 823   

16 
Ecole Libanaise en Côte 

d’Ivoire 
615 7 438 6 828 

17 Ecole Mary Poppins 74 7 512   
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18 
Les Colibris Saint-

Exupéry 
67 7 579 7 520 

19 
Lycée International 

Descartes 
92 7 671   

20 
Ecole Française Antoine de 

Saint-Exupéry 
62 7 733   

21 
Ecole Jacques Monod San 

Pedro 
23 7 756   

22 Groupe Avicenne 35 7 791   

Tableau 1 : Choix des écoles dont les registres ont été exploités 

Source : Silué, 2024 

 

1.2. Matériel 

Le logiciel Word a été utilisé pour la saisie de texte, le  logiciel  Excel  permet  l’analyse  

des  statistiques  descriptives  pour  l’élaboration  des tableaux et des graphiques. Les 

données de l’enquête traitées sont traduites sous forme de carte. La réalisation de ces 

cartes s’est faite à l’aide des logiciels ArcGIS 10.2 et Adobe Illustrator CS. 

2. Résultats 

2.1. Les logiques de localisation des établissements scolaires à programme français en 

Côte d’Ivoire 

L’étude des logiques d’implantation des écoles à programme français en Côte d’Ivoire 

permet de noter l’existence d’une force centripète selon le modèle de Hotelling. Cette 

force oriente l’implantation de ces écoles au même endroit et à proximité des 

populations cibles. Les figures 1 à 4 ci-dessous matérialisent cette implantation des 

établissements scolaires à programme français en Côte d’Ivoire. En effet, la 

concentration de ces écoles essentiellement à Abidjan et dans seulement trois villes de 

l’intérieur, est révélatrice d’un système d’enseignement exclusivement développé au 

bénéfice d’expatriés et de couches sociales aisées. Ces écoles sont implantées dans 

certains quartiers des communes à forte concentration des couches sociales aisées, 

notamment à Abidjan (figure 1), à San Pedro (figure 2), à Daloa (figure 3) et à 

Yamoussoukro (figure 4). Suivant la théorie des lieux centraux, la présence des écoles 

à programme français dans trois principales villes de l’intérieur est liée à l’existence 

d’une force centrifuge qui pousse les écoles à programme français à se disperser tout 

en cherchant à se rapprocher des populations cibles. Cette répartition à caractère 

inégale des établissements scolaires à programme français en Côte d’Ivoire les rend 

inaccessibles à une importante frange de la population. Ces établissements ne sont 
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qu’implantés dans quatre villes et représentent des pôles économiques du pays. Dans 

ces quatre principales villes, les établissements scolaires à programme français ne sont 

situés que dans les communes ou quartiers à forte concentration des couches sociales 

aisées. En effet, ce sont ces mêmes communes ou quartiers qui constituent leurs bassins 

de recrutement. On note d’abord, Cocody, Deux plateaux, Angré 7ème et 8ème tranches, 

Riviera palmeraie, Bingerville, Riviera, Angré-Dokui, Faya, Riviera Golf, Attoban, 

Port-Bouët, Marcory résidentiel, Biétry, Riviera 3, Cocody-Danga, Plateau, Marcory-

Zone 3 et 4, Angré Djibi pour la ville d’Abidjan. Ensuite, on note les quartiers Tazibouo 

et Millionnaire respectivement à Daloa et à Yamoussoukro. Et enfin, les quartiers 

Nitoro et Balmer à San-Pedro. À en croire Goin Bi Z. T. et Koutou N. C. (2019, p88), en 

Côte d’Ivoire, la proximité reste le principal facteur qui oriente le choix des écoles 

privées des parents pour la scolarisation de leurs enfants.  
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2.2. L’implantation des établissements scolaires à programme français, entre logique 

diplomatique et stratégique  

L’implantation des établissements scolaires à programme français en Côte d’Ivoire 

accroît les capacités de scolarisation des populations en âge d’aller à l’école. Cette 

implantation s’inscrit dans une logique de diplomatie d’influence orchestrée par l’État 

français à travers l’Agence pour l’Enseignement Français à l’Étranger (AEFE). À 

travers ces écoles, la France promeut non seulement sa langue et sa culture, mais aussi 

ses valeurs républicaines, son système éducatif et son modèle de société. En effet, les 

relations diplomatiques bilatérales, les accords de coopération en matière d’éducation, 

ainsi que la proximité culturelle facilitent l’accueil de ces établissements par les 

autorités locales. Pour la France, soutenir ou développer un réseau d’écoles 

homologuées à l’étranger permet de renforcer sa présence culturelle et politique dans 

des zones stratégiques. 

La présence de ces établissements scolaires sur le sol ivoirien constitue une garantie, 

un moyen pour les enfants de diplomates, d’experts, d’investisseurs, d’origines 

étrangères surtout occidentales d’assurer la scolarisation de leurs enfants dans des 

écoles qui incarnent les normes éducatives occidentales. Ceux-ci sont pourvoyeurs 

d’emploi, favorisent le niveau de vie des populations ivoiriennes avec un salaire 

horaire moyen de 15 000 FCFA l’heure contre en moyenne 3500 FCFA l’heure dans les 

établissements scolaires ivoiriens. Leur implantation améliore les performances 

d’enseignement car elle entraîne l’internationalisation des écoles.  

 

2.3. Les logiques économiques et sociales des établissements scolaires à programme 

français en Côte d’Ivoire  

L’un des moteurs puissants de l’implantation des établissements scolaires français 

réside dans la demande sociale, notamment celle émanant des populations expatriées 

et des élites locales. En Côte d’Ivoire, la communauté française est historiquement 

importante, en raison des liens coloniaux et post-coloniaux avec la France. Cette 

communauté, composée de diplomates, de cadres d’entreprises, d’enseignants ou de 
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techniciens, a naturellement besoin d’une offre éducative conforme au système 

français, facilitant la continuité scolaire pour leurs enfants. En effet, le tableau 2 nous 

montre que les coûts de scolarité oscillent entre 520.000 FCFA et 2 640.000 FCFA de la 

maternelle au primaire, ensuite 1.500.000 FCFA à 3.735.000 FCFA pour le collège, et 

enfin, 1.700.000 FCFA à 4. 014. 000 FCFA de la seconde à la terminale. 

L’analyse de ces résultats nous montre que les établissements à programme français 

sont généralement onéreux, ce qui limite l’accès à une frange relativement aisée de la 

population. Leur implantation dans des zones à fort pouvoir d’achat est donc une 

condition de viabilité économique. Ainsi, la rentabilité et la durabilité financière de ces 

écoles dépendent largement de leur capacité à capter une clientèle capable de payer 

des frais de scolarité élevés, tout en maintenant un haut niveau de service et d’exigence 

pédagogique. Par ailleurs, notons qu’il s’agit de frais de scolarité ne prenant pas en 

compte les frais de transport, de restauration, de fournitures scolaires.  

Niveau d’études Maternelle au 

primaire 

Collège Lycée 

Coût de scolarité 520 000 à 2 640 000 

CFA 

1 500 000 à 

3 735 000 CFA 

1 700 000 à 4 014  

000 

Tableau 2 : Illustratif des coûts de scolarité des établissements scolaires à programme 

français en Côte d’Ivoire 

Source : Nos enquêtes, 2024 

 

La figure 5 quant à elle, montre les catégories socioprofessionnelles des parents qui 

scolarisent leurs enfants dans les établissements scolaires à programme français. Cette 

figure illustre bien l’aggravation de l’inégalité sociale dont l’implantation des écoles à 

programme français à Abidjan est l’objet. Nous avons les cadres, les grands 

commerçants à majorité libanais, les travailleurs du secteur privé, les travailleurs du 

secteur public et les titulaires de professions libérales pour mesurer la proportion de 

ces catégories socioprofessionnelles. 
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Figure 5 : Catégories socioprofessionnelles des parents d’élèves des établissements français 

Source : Nos enquêtes, 2024 

En Côte d’Ivoire, les opérateurs économiques sont les plus nombreux à scolariser leurs 

enfants dans les établissements scolaires à programme français. Ils représentent 65% 

soit 3 924 parents sur une population de 6037 enquêtées. Les cadres du public et du 

privé constituent la deuxième couche la plus importante qui scolarise leurs enfants 

dans les établissements scolaires à programme français. Ils représentent 26% soit une 

population de 1 570 parents. Les autres, notamment les propriétaires immobiliers, les 

planteurs, les sportifs, les titulaires des métiers de bâtiment, les guides religieux 

constituent l’effectif le plus faible qui scolarise leurs enfants dans les établissements 

scolaires à programme français. Ils constituent 9% soit un effectif de 543 parents. Les 

élèves des écoles à programme français sont non seulement bien informés des 

opportunités intéressantes d’études supérieures et bénéficient d’une facilité d’accès 

aux universités et grandes écoles occidentales.  

3. Discussion. 

Cette étude a mis en exergue les logiques d’implantation des établissements scolaires 

à programme français et leur impact en Côte d’Ivoire. Certains auteurs qui ont travaillé 

sur la question, ont abordé l’impact de l’implantation d’écoles privées de référence sur 

un territoire, en général et des établissements scolaires à programme français à 

65%

26%

9%

CATEGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES DES 
PARENTS D'ELEVES

Opérateurs économiques

Cadres du public et du privé

Autres
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l’étranger, en particulier. D’autres par ailleurs, ont mentionné l’éducation comme 

facteur d’inégalité sociale. Concernant l’impact positif que revêt l’implantation des 

écoles à programme français en Côte d’Ivoire, l’étude de Demazière C. (2002, p1) 

rejoint la nôtre car il indique que l’implantation d’écoles privées de référence au sein 

d’un territoire favorise l’internationalisation dans le domaine de l’enseignement et de 

la formation. Ce qui permet de nature à améliorer le système d’enseignement et de la 

formation. Dumay et al (2011, p4) soutiennent la même idée. Ils citent en exemple 

l’Angleterre et la Nouvelle Zélande où la concurrence scolaire est perçue comme un 

des facteurs d’amélioration des performances des établissements scolaires et de leur 

attention aux besoins des parents.  

Conformément à la répartition géographique des écoles à programme français en Côte 

d’Ivoire, essentiellement implantées dans les quartiers huppés, notamment Cocody, 

Marcory à Abidjan, quartier Millionnaire à Yamoussoukro, Tazibo à Daloa, Balmer et 

Nitoro à San Pedro, Dersy J. et Monnanteuil F. (2004, p3) révèlent qu’au Canada, les 

établissements scolaires d’enseignement français forment un ensemble disparate 

réparti sur 6 localités. A contrario, ils notent qu’au royaume Uni, les établissements 

scolaires à programme français sont essentiellement concentrés à Londres. Beck S. 

(2013, p53) développe plutôt un point de vue nuancé. En effet, il révèle qu’au Maroc, 

bien que les établissements scolaires à programme français ne se rencontrent dans les 

quartiers pauvres, ils ne sont pas uniquement localisés dans les quartiers huppés. Pour 

sa part, Peret F. (2015, p33) montre qu’en Italie, les établissements scolaires à 

programme français sont dispersés sur le territoire au point de ressembler plus à un 

ensemble d’unités d’enseignement ayant un environnement et des problématiques 

propres qu’à un réseau d’enseignement.  

L’inégale répartition des établissements scolaires à programme français en Côte 

d’ivoire, comme facteur de renforcement des inégalités sociales est confirmée par 

Demazière C. (op.cit.) qui soutient que suivant le lieu où les lieux de l’implantation 

des structures sociales, elles peuvent n’engendrer qu’un mal développement. De 

même, l’étude de Oberti M. (2005, p37) va dans le même sens. Elle révèle que la 

dimension spatiale, notamment le lieu de résidence, l’accès aux ressources sur le 
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territoire et la capacité à être mobile sont déterminantes et tendent de plus en plus à 

fonctionner comme un facteur essentiel d’amplification des inégalités. 

Les études de Kamanzi P.C. (2019, p143) montrent que la concurrence entre les écoles 

sert de stratégie d’évitement entre les classes sociales. Il note que la sélection mènerait 

à la concentration des élèves en majorité issus de milieux sociaux favorisés dans un 

nombre restreint d’établissements mieux cotés. Ainsi les élèves issus de milieux 

sociaux défavorisés se retrouvent majoritaires dans des écoles moins réputées. L’étude 

de Broccolichi S. (2009, p87) aboutit à la même conclusion. Elle montre que la 

hiérarchisation croissante des établissements résulte de ce que les ressources sociales 

conditionnent l’accès aux établissements réputés généralement les mieux situés.  

Les plus démunis socialement sont relégués dans les établissements de zones 

secondaires. En ce qui est des coûts de scolarité élevés des établissements scolaires à 

programme français en Côte d’Ivoire comme facteur d’amplification des inégalités 

sociales eu égard le SMIC, Beck S. (2013, p55) ne dit pas le contraire. Il met en évidence 

la cherté de la scolarité des écoles d’enseignement français en établissant une 

comparaison entre le salaire minimum légal marocain et le coût de scolarité. Il fait 

remarquer à cet effet que le salaire minimum marocain se situe autour de 2 250 

dirhams par mois contre des coûts annuels de scolarité d’environ 25 000 dirhams qui 

augmente chaque année. Zanten A. V. (2010, p35) confirme la corrélation entre 

l’inaccessibilité des écoles liée à leur coût et l’aggravation des inégalités entre différents 

groupes sociaux. Elle indique, en effet, que les pays où il existe un important écart 

entre les offres éducatives eu égard leur capacité à faire progresser les élèves, les 

moyens financiers jouent un important rôle dans les types de choix d’établissements. 

Ce qui renforce les inégalités entre les groupes sociaux. Notre résultat selon lequel les 

opérateurs économiques et les cadres du public et du privé sont les couches sociales 

les plus importantes qui scolarisent leurs enfants dans les établissements scolaires à 

programme français en Côte d’Ivoire est en phase avec la réalité décrite par Beck S. 

(2013, p5).  

En effet, Il note que dans les pays du Maghreb, l’enseignement français ne bénéficie 

qu’à une petite élite d’enfants issus de familles d’hommes politiques, de hauts 
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fonctionnaires, des chefs d’entreprises ou de professions libérales.  Cette réalité est 

également mise en lumière par Merle P. (2020, p32). Il stipule que plus généralement, 

plus une formation est sélective et prestigieuse, plus la proportion d’enfants d’origine 

populaire y est faible et celle des enfants d’origine aisée élevée. Kamanzi P. C. (2019, p 

141) confirme aussi la capacité d’amplification des inégalités sociales de différentes 

offres éducatives. A ce propos, il note que certaines formes de ségrégation prennent 

de plus en plus de place sous l’effet de l’expansion des pratiques de marché scolaire à 

travers la concurrence entre les écoles. Cette conclusion fait surface dans l’étude de 

Foulazis G. et al (2016, p16) lorsqu’ils rappellent la théorie de la discrimination 

systémique. Celle-ci soutient qu’il n’est pas certain que l’école soit indifférente aux 

différences dans la mesure où elle ne propose pas les mêmes programmes, ni les 

mêmes opportunités à tous les élèves.  

D’ailleurs, l’étude de Bédia F. A. et al (2020, p18) montre qu’en 2015 l’éducation occupe 

la deuxième place (21,3%), derrière l’accès à l’eau potable (27,2%) parmi les facteurs 

dominants dans l’explication des inégalités. Le rapport de la commission des affaires 

étrangères (2015, p7) fait apparaître la même réalité. Il révèle que les coûts de scolarité 

dans le réseau français élevés, les milieux intellectuels qui constituaient 

traditionnellement un public fidèle peinent à continuer d’inscrire leurs enfants dans 

les établissements scolaires à programme français. Elle cite en exemple le cas du Congo 

où la majorité des élèves des écoles d’enseignement français est issue de famille aisée. 

L’étude de Beck S. (op.cit.) abonde dans le même sens. Elle souligne que les 

établissements scolaires d’enseignement français scolarisent les élites du royaume et 

les jeunes marocains issus de couches socialement élevées désireux d’accéder à un 

enseignement supérieur en Europe ou en Amérique du Nord. Ainsi, il conclut que les 

établissements scolaires à programme français au Maroc représentent une frontière 

sociale et non un objet indifférent aux inégalités sociales.  

Pour ce qui est de la hausse des écarts de niveau entre élèves favorisés et élèves 

défavorisés, l’étude d’Oberti M. (2018, p4) menée sur un quartier huppé et un quartier 

populaire de Paris fait la même constatation. Il fait remarquer que les taux de réussite 

au brevet des collèges avec mentions bien ou très bien sont compris entre 30 et 50% 

dans les quartiers riches concentrant des établissements majoritairement peuplés 
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d’élèves de classes moyennes et supérieures, avec une nette concentration dans le privé 

contre 13% dans la Seine-Saint-Denis, quartier populaire, avec très peu de collèges 

privés. La différence des programmes scolaires, comme facteur d’inégalités sociales est 

confirmée par l’étude de Foulazis G. et al (op.cit.) lorsqu’ils rappellent la théorie de la 

discrimination systémique. Celle-ci soutient qu’il n’est pas certain que l’école soit 

indifférente aux différences dans la mesure où elle ne propose pas les mêmes 

programmes, ni les mêmes opportunités à tous les élèves. 

Conclusion 

Cette étude a permis de mettre à nu les logiques de la répartition des établissements 

scolaires à programme français en Côte d’Ivoire, les opportunités de leur implantation 

et l’amplification des inégalités sociales dont ils sont à l’origine. L’implantation des 

établissements scolaires à programme français en Côte d’Ivoire accroît les capacités de 

scolarisation des populations en âge d’aller à l’école, donc les capacités de formation 

et d’éducation de la population. Elle favorise l’accès des populations ivoiriennes aux 

universités et grandes écoles occidentales ainsi que l’immigration qualifiée et les 

investissements. L’inégale répartition et le coût élevé des frais de scolarité ne rendent 

les établissements scolaires à programme français en Côte d’Ivoire accessibles qu’à une 

faible frange de la population. Cette faible frange de la population est constituée de 

couche sociale favorable, essentiellement d’enfants d’opérateurs économiques et de 

cadres supérieurs. Ces enfants bénéficient de meilleures conditions d’étude et 

d’opportunités postsecondaires intéressantes, qui a pour aboutissement une différence 

de diplomation et d’insertion professionnelle, donc le renforcement des inégalités 

sociales. 
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